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Le projet de loi sous avis a pour objet de modifier certains principes applicables aux représentants 
des communes au sein des comités des syndicats de communes, dénommés „délégués“.

Le projet de loi sous avis se propose de modifier la durée du mandat des délégués et des membres 
du bureau, l’organisation des réunions jointes des membres des conseils communaux ainsi que le droit 
de révocation d’un délégué.

Pour rappel, un délégué est considéré comme un représentant d’une ou de plusieurs communes au 
sein d’un comité d’un syndicat de communes. Il est élu au scrutin secret par le ou les conseils com-
munaux qu’il représente et peut être appelé par ces derniers à rendre compte de ses actions au sein du 
comité de syndicats.

L’exposé des motifs précise que les syndicats concernés par cette procédure sont le Syndicat des 
eaux du Sud (SES), le Syndicat intercommunal pour la construction, l’entretien et l’exploitation d’un 
crématoire (SICEC), le Syndicat intercommunal pour la gestion des déchets en provenance des ménages 
des communes des cantons de Luxembourg, d’Esch et de Capellen (SIDOR), le Syndicat intercommu-
nal de gestion informatique (SIGI) et le Syndicat des villes et communes luxembourgeoises (SYVICOL).

Le cadre réglementaire concernant les syndicats de communes a été précisé à travers la loi modifiée 
du 23 février 2001. Tel qu’indiqué dans l’exposé des motifs, la lourdeur de la procédure en ce qui 
concerne le renouvellement des comités de syndicats, comprenant des délégués représentant plusieurs 
communes, a été critiquée par les élus communaux depuis l’entrée en vigueur de la loi.

Avant tout, la tenue des réunions jointes des membres des conseils communaux visant l’élection 
des délégués communs, se trouvait confrontée à des difficultés d’ordre logistique. L’exposé des motifs 
rappelle qu’après le renouvellement intégral des conseils communaux en 2005, les réunions jointes 
rassemblaient entre 18 et 257 conseillers, selon le syndicat et la circonscription respective. L’obligation 
de présence personnelle des conseillers à ces réunions avait parfois pour cause que le quorum de déli-
bération n’était pas atteint et entraînait des convocations à des nouvelles réunions. Afin de pallier ses 
difficultés, le projet de loi sous avis prévoit ainsi la suppression de l’organisation des réunions jointes 
en les remplaçant par un vote par correspondance.

En outre, une modification s’avère nécessaire en ce qui concerne les mandats des délégués au comité 
et des membres de bureau. Selon la législation en vigueur, le mandat du délégué se termine avec la 
cessation des activités du conseil communal. Le délégué n’est dès lors plus en mesure de participer 
aux réunions du comité du syndicat, indépendamment du fait qu’il représente une seule ou plusieurs 
communes. Dans un souci de mettre fin aux insécurités juridiques résultant de la période de transition 
d’un comité à l’autre, les mandats des délégués sont prolongés jusqu’au remplacement desdits délégués. 
Le même régime s’applique lors du renouvellement intégral d’un conseil communal ou de la perte de 
mandat d’un conseiller communal.

Finalement, le projet de loi abandonne le droit de révocation d’un délégué au comité d’un syndicat, 
en le substituant par la faculté de remplacement d’un délégué par un autre. La révocation étant nor-
malement causée par un comportement fautif, la faculté de remplacement s’avère plus adaptée au 
caractère politique du mandat de délégué de syndicat.
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CONSIDERATIONS GENERALES

La Chambre de Commerce salue l’amélioration de l’efficacité de la procédure concernant le renou-
vellement des comités de syndicats des communes et reconnaît la plus-value en termes de simplification 
administrative créée par la modification de la loi modifiée du 23 février 2001.

Alors qu’elle émet un avis généralement favorable, la Chambre de Commerce s’interroge cependant 
concernant l’hypothèse projetée de continuation du mandat par un conseiller ayant perdu celui-ci 
(article 7 alinéa 3 nouveau). D’une part, en effet, autant cela peut se concevoir en cas de renouvellement 
de tout le conseil communal, autant la question se pose de savoir s’il est souhaitable de prévoir qu’une 
personne qui n’est plus conseiller communal – les causes pouvant être multiples – continue néanmoins 
son mandat de délégué au comité.

D’autre part, ce maintien projeté semble être en contradiction par rapport au nouvel article 7 alinéa 6 
selon lequel „en cas de vacance par suite de décès, démission, cessation du mandat de conseiller 
communal ou toute autre cause, il est pourvu au remplacement du délégué dans le délai de trois mois“. 
Au regard de ce qui précède, la Chambre de Commerce propose de supprimer à l’article 7 alinéa 3 
projeté les termes „ou de perte du mandat de conseiller communal“.

La Chambre de Commerce soutient également la possibilité de maintenir l’option d’organiser des 
réunions jointes pour élire un délégué commun à côté du vote par correspondance. La Chambre de 
Commerce estime que, le cas échéant, les conseillers communaux des communes concernées devraient 
avoir le choix entre ces deux options lors de l’élection d’un représentant.

En outre, la Chambre de Commerce juge encore utile de poser la question de savoir pourquoi d’autres 
syndicats intercommunaux, à côté de ceux mentionnés ci-avant, ne semblent pas être couverts par le 
champ d’application du projet de loi projeté.

Finalement, la Chambre de Commerce aimerait relever l’erreur de date constatée à l’intitulé du projet 
de loi qui devrait mentionner le 23 février 2001, comme dans l’ensemble du projet.

*

Après consultation de ses ressortissants, la Chambre de Commerce est en mesure d’approuver le 
projet de loi sous avis.


